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Chambre des Représenuuus. 

SÉilCE no 7 Av nu f 8(;7. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSJEORS, 

L'organisation du service des postes est en étroite liaison avec le mou­ 
vement civilisateur auquel l'immense développement de nos chemins de fer a 
donné, en Belgique, une si heureuse impulsion; 1n sphère d'action de la poste 
s'élargit dans la même proportion que Je cercle des relations sociales qu'elle est 
appelée à seconder. Cc service a reçu depuis quelques années un développement 
considérable; il a réalisé en même temps <le nombreux et d'importants progrès. 
Alais, pour qu'il puisse répondre complètement à la grande mission qui lui 
est dévolue, il reste encore à introduire diverses améliorations, dont les princi- 
pales peuvent se résumer comme suit : , 

Extension des attributions ile la poste par l'admission de nouvelles caté­ 
gories d'objets de transport; multiplication des moyens de transport et des 
occasions de correspondances; augmentation du nombre des distributions dans 
les centres populeux, ainsi que dans les communes rurales les plus importantes ; 
assurance, moyennant une prime proportionnelle, des valeurs renfermées dans 
les lettres chargées; abaissement du droit sur les articles d'argent; élévation 
à Uî grammes, du poids de la lettre simple, etc. 

Le projet de loi ci-joint, que j'ai l'honneur de soumettre à la Chnmhre, d'après 
les ordres du Roi, a pour objet de permettre l'introduction de celles desdites 
mesures qui exigent l'mtervention du pouvoir législatif. 

A11TICLE PllEMIEII. 

L'art. {cr du projet établit les différentes catégories de Jeures admises dans le 
transport 'postal. 

Cet article consacre en même temps le principe de I'irresponsabilité pécuniaire 
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de l'administration pour toutes les lettres autres que celles dont le contenu aura 
été déclaré par les expéditeurs. , 

Cc principe n'a pas besoin de justHication. Il est la conséquence nuturelle de 
la faculté donnée au public d'assurer les valeurs qu'il confie à la poste, el de la 
défense faite d'insérer dans les lettres des valeurs sans les déclarer. 

ART. 2. 

La loi du 22 avril i 849 a fixé la progression de la taxe des lettres pour 
l'intérieur de la manière-suivante : 

Jusqu'à 10 grammes inclusivement . 
De i O à 20 grammes . 
De 20 à 60 
De 60 ù 100 

i port. 
. 2 ports. 

4 - 
6 - 

cl ainsi de suite, en ajoutant un double port de 40 en 40 grammes ou fraction 
de 40 grammes. 

Celle progression n'est plus en rapport avec les besoins de l'époque. II est 
reconnu, d'une part, que Je poids de 10 grammes admis comme limite du port 
simple, est trop faible, en cc qu'il ne permet pas d'ajouter à une lettre missive 
une simple facture ou telle autre pièce qui en forme parfois Je complément 
obligé. 

La plupart des Élals d'Europe ont adopté pour la leure simple un poids corres­ 
pondant à peu près à H, grammes, et, dans les traités conclus avec quelques-uns 
de ces États, l'administration belge a été obligée d'admettre également celte base. 
Il s'en suit que les lettres circulant à l'intérieur du royaume sont soumises â un 
régime moins favorable, quant au poids, que celles qui sont échangées avec plu­ 
sieurs pays étrangers et notamment avec l'Allemagne, l'Angleterre, les États-Unis 
d'Amérique, etc. 

Ce seul fait, à défaut même de toute autre raison déterminante, suffirait pour 
dément rcr l'utilité d'une révision de notre tarif de progression à l'intérieur. 

L'échelle actuelle présente un autre inconvénient. Au delà de 20 grammes, 
elle progresse par deux ports à la fois. Ce système n'est pas rationnel et il s'écarte 
des règles généralement admises en matière de tariflcation. Ainsi~ il suffit d'un 
faible excédant de poids au-dessus de chaque limite (un demi-gramme seule­ 
ment), pour faire augmenter brusquement de 40 centimes Je port d'une lettre 
adressée hors du rayon de 50 kilomètres. Dans cc cas, l'expéditeur a intérêt à 
Jrncüonncr son envoi; il ne payera, pour cet excédant, qu'il peul même porter 
jusqu'à 10 grammes, en en formant une lettre séparée, qu'un port simple au lieu 
d'une surtaxe de deux ports qu'il aurait à subir, s'il n'expédiait qu'une seule 
lettre. 

11 convient de faite disparaître cette anomalie, et le Gouvernement a pensé 
que ce serait faire chose utile que d'élargir en même temps les hases de la 
progression. 

L'échelle actuelle, établie d'après les anciens errements, a en pour oot de 
prévenir' le groupement des Jeures. Ce genre de fraude qui pouvait se pratiquer~ 



( 3 ) [ N• f:H. J 
autrefois avec avantage, alors que la taxe des lettres était fort élevée, n'est plus 
ù craindre aujourd'hui. L'extrême modicité de la taxe actuelle ne laisse plus 
guère d'appât à 1a fraude. 

Quant aux résultats financiers de la mesure, Ils seront assez sensibles. 
En calculant sur Je nombre actuel des lettres de tout poids, l'adoption du nou­ 

veau tarif de progression causerait un déflcit annuel d'environ Ho,000 francs; 
mais il est très-probable que le régime plus favorable qui sera accordé pour les 
lettres volumineuses, aura pour conséquence de ramener au service des postes 
beaucoup d'envois qui lui échappent aujourd'hui. 

La mesure dont il s'agit fait l'objet de l'art. 2 du projet de Joi. 

AuT. 5. 

L'art. 5 autorise la perception des frais d'exprès pour Je fac Lage des lettres et 
des autres objets confiés à la poste, que l'expéditeur désirerait faire remettre dès 
l'arrivée. 

Les chemins de fer, distancés ensuite par le télégrapbe , ont fait naître un 
besoin de communications rapides auxquelles la poste n'est pas toujours ~'i même 
de faire face avec ses moyens ordinaires de distribution. En autorisant le trans­ 
port par le chemin de fer de l'État et la remise pur exprès des lettres en dessous 
de 10 grammes, le Gouvernement a donné satisfaction aux justes exigences du 
public dans les bornes du domaine d'exploitation du réseau ferré, tout en assu­ 
rant au Trésor une recette au moins égale à la taxe postale dont ces Jeures 
seraient passibles. Le projet de loi vise à faire profiler tout le pays des facilités 
circonscrites dans ces étroites limites. 

Le Gouvernement jouit de la faculté de régler le taux des frais d'exprès 
perçus pour compte du chemin de Ier cl des télégraphes, Irais qui peuvent 
venir à varier selon les circonstances et les lieux; il sollicite l'autorisation de Jcs 
tarifer également en cc qui touche la poste, aûn rle pouvoir les maintenir autant 
que possible sur un pied uniforme dans les trois branches de l'administration des 
chemins de fer, postes et télégra phcs. 11 évitera ainsi l'obllgation éventuelle de 
devoir taxer il des prix différents des services congénères rendus par une même 
administration. 

ART. 4. 

L'art. 4-, relatif à la taxe des lettres simplement recommandées, ne foiL que 
reproduire, en la rendant applicable aux autres objets susceptibles d'être trans­ 
portés par la poste, une dispositlon de la Joi du 22 avril 18,iO (art. 21 § 2), qui 
est tombée en désuétude dans le service, par suite de la complète assimilation 
des lettres chargées et des lettres recommandées, les unes et les autres étant 
soumises aux mêmes taxes et aux mêmes formalités d'expédition. 

Comme les lettres recommandées ne pourront pas contenir des valeurs, l'admi­ 
nistration compte les accepter, abstracrlon faire de toute condition de forme ou 
de moyen de fermeture. 11 n'en sera point délivré de reçu aux expéditeurs, 
afin' d'éviter qu'on n'abuse de la recommandation, pour expédier des valeurs sans 
les soumettre au droit proportionnel. 
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A1tT. ~ ET SUIVANTS. 

L'art. f 6 de la loi du ~ nivôse an V 1 qui est encore en vigueur en Belgique, 
contient la disposition suivante : 

« Nul ne pourra insérer, dans les lettres chargées ou autres, ni papier 
» monnaie, ni matières d'or ou d'argent, ni bijoux. ,, 

Celle interdiction, à laquelle la Législature n'a attaché aucune espèce de sanc­ 
tion pénale, semble n'avoir été guère respectée, même à l'époque où elle fut 
édictée. Les infractions, pratiquées d'une manière presque ostensible et tolérées 
par l'administration qui n'est pas en mesure de les réprimer, ont suivi une pro­ 
gression ascendante en raison des besoins nouveaux qui se sont successivement 
révélés, et aujourd'hui, grâce à l'immense développement de l'industrie, du com­ 
merce et des relations d'affaires de toute nature, l'infraction est devenue !a règle 
pour les lettres chargées, dont le nombre s'est accru et s'accroît encore tous les 
jours dans des proportions considérables; clic se pratique m outre et dans une 
mesure assez large, pour les lettres ordinaires, cc qui est très-regrettable à plus 
d'un point de vue. 

En effet, les lettres contenant des valeurs, que l'on dépose simplement dans 
les boîtes, ne font et ne peuvent faire l'objet d'aucune espèce de précaution dans 
le service postal pour en assurer la conservation. Ces lettres subissent plusieurs 
opérations successives et passent par les mains de différents agents avant de 
parvenir aux mains du destinataire. Elles sont ainsi exposées à tout moment à 
être égarées ou soustraites par l'employé qui pourrait se laisser tenter par les 
apparences extérieures du pli. L'épreuve à laquelle on soumet ainsi la probité de 
l'employé des postes est d'autant plus dangereuse que le délit est plus facile à. 
commettre et moins aisé à cons la ter. 

. Bien que les expéditeurs dont les valeurs ont été ainsi perdues ou détournées 
n'aient à acenser que leur propre imprudence: ils n'en élèvent pas moins des récla­ 
mations contre l'ndministrntion, et ils croient pouvoir lui demander la réparation 
du dommage qu'ils ont essuyé. , 

Éviùcmmenl l'administralio~ n'encourt pas de responsabilité matérielle de ce 
chef, et les soupçons plus ou moins fondés qu'on peut faire planer ainsi sur quel­ 
ques-uns de ses employés ne sont pas de nature à jeter la déconsidération sur 
une institution où .la probité se manifeste chaque jour au milieu des tentations 
que fait naître l'imprudence des expéditeurs. L'administration serait plutôt en 
droit de se plaindre, elle, de la situation qui lui est faite et de l'espèce de fraude 
qui se pratique, malgré la prohibition de la loi, en lui faisant transporter 
clandestinement, au prix des lettres ordinaires, des valeurs parfois assez 
considérables. 

On ne saurait d'ailleurs admettre comme fondées toutes les réclamations qui 
s'élèvent au sujet de la perte des lettres-valeur dans la poste. Il y en a quelques­ 
unes qui sont sans objet; des débiteurs de mauvaise foi ou qui veulent gagner 
du temps, ne se font pas scrupule d'accuser la poste du détournement de valeurs 
qui ne 1 ui ont pas été remises. 
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Tous ces faits constituent une situation réellement intolérable et à laquelle il 
importe de remédier, tant dans l'intérêt de l'administration que du puhlie même. 

D'un autre côté, on est obligé de reconnaître que le régime actuel présente une 
grave lucune au point de vue des besoins du public. 

On a vu qu'il est défendu d'insérer du papier monnaie, c'est-à-dire des billets 
de banque, ou autres valeurs au porteur, même dans les lettres chargées. Or1 

comme I'aûministration des postes est investie du monopole du transport des 
lettres, les particuliers ne peuvent user d'aucune autre voie pour l'expédition des 
valeurs sous pli cacheté. 
Placé devant cc dilemme, le public ne pouvait pas hésiter: il a usé du seul 

moyeu qui lui fût offert pour expédier les valeurs d'une manière prompte, régu­ 
lière et économique, il les a remises sous chargement à la poste. Celle infraction 
à la loi écrite se trouve donc en quelque sorte légitimée par la loi plus impérieuse 
de la nécessité. Aussi l'administration n'a jamais cherché à entraver par aucun 
moyen l'expédition des valeurs sous chargement par la poste. 
tes lettres chargées sont en lourées dans le service des postes de précautions et 

de Iormalités minutieuses qui offrent de très-grandes garanties pour leur conser­ 
vation. Cependant il arrive parfois que ces lettres viennent it être égarées par un 
accident de transport, ou même détournées par un agent infidèle. Le cas échéant, 
il est accordé aux expéditeurs, pour tout dédommagement, une somme de 
?$0 francs, aux termes de l'art, 1 ~ de la loi du o nivôse an V. 

Cette indemnité pouvait être suûlsante alors qu'elle.s'appliquait à des lettres ne 
contenant pas de valeurs; il était tenu compte par là du préjudice, plutôt moral 
que matériel, occasionné à l'intéressé par la perte de pareille lettre. l\lais la 
situation a eomplétemcnt changé sous cc rapport cl la garantie offerte au public 

1 

pour Je cas de perle d'une lettre chargée, ne répond plus aux nécessités de l'époque 
actuelle. 

De l'exposé qui précède, on est amené ;'.I tirer une double déduction, à savoir: 
J0 Que, pour meure le service des postes ù 1a hauteur de la situation, il faut 

qu'il puisse admeure au transport et garantir contre toute chance de perte les 
valeurs qui lui sont confiées sous forme <le lettre, ù la condition de percevoir sur 
ces envois une taxe spéciale, proportionnée au service rendu; 

1° Qu'afin de faire cesser les abus qui se sont produits, il importe, tant dans 
l'intérêt du public qu'au point de vue de l'intérêt et de la moralité du service des 
postes, de renouveler, en y ajoutant une sanction pénale, la défense d'insérer des 
valeurs dans les lettres ordinaires ou dans tous autres objets de correspondance 
qui n'auraient pas été soumis nux formalités preseri Les. 

C'est sur ces deux principes qu'est établi Je nouveau système proposé par le 
Gouvernement, pour le transport des valeurs-papier par la poste, et qui fait 
l'objet des art. ~ à 16 du projet de loi. 

Ainsi que vous Je remarquerez, Messteurs, les nouvelles mesures ne s'appli­ 
quent pas seulement aux billets de hanque , elles s'étendent en outre aux. valeurs 
payables au porteur, aux Litres de la dette publique, aux actions et obligations de 
sociétés, qui ne se trouvaient pas soumis aux prohibitions <le la loi de l'an V. 11 a 
paru au Gouvernement qu'il doit en être ainsi parce que ces valeurs, répandues 
en très-grande quantité aujourd'hui, sont presque aussi Iacllement réalisables que 

2 
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les billets de banque, et qu'iJ est, de plus, souvent impossible d'en saisir ou d'en 
suivre la trace quand elles ont été perdues ou soustraites. 

Après ces consldératlens générales sur l'ensemble du système, je crols devoir 
entrer dans quelques explications au sujet des différentes dispositions qui y ont 
rapport, 

L'art. H forme la base des nouvelles mesures proposées. JI donne l'énumération 
des valeurs qui pourront être admises à l'assurance dans Je service postal. Comme 
il s'agit ici d'un principe nouveau, qui n'a pas été suffisamment expérimenté 
encore, il a paru eenvenable, dans )'.intérêt de Ja responsabilité de l'administra­ 
tion, de laisser à celle-ci la facullé de déterminer le maximum de la valeur qui 
pourra être admise à l'assurance dans un même envoi. 

Ce maximum, que la prudence commande de fixer dans Je principe à un 
chifTre assez réduit, pourra être élevé progressivement, en raison des besoins 
qui se manifesteront et dans la mesure des moyens de surveillanee et de garantie 
dont l'administration pourra disposer. 

J'ai à peine besoin d'ajouter que l'on prendra toutes les précautions néces­ 
saires pour atténuer autant que possible les effets de ln responsabilité que 
l'administration s'impose. 

Les lettres avec valeurs déclarées seront soumises à des formalités et à des 
précautions plus rigoureuses que celles établies aujourd'hui pour les lettres 
chargées. Il est ainsi permis d'espérer que les perles, qui sont très-peu nom­ 
breuses aujourcl'hui, deviendront plus rares encore par la suite. 

On s'est demandé si, pour prévenir les fraudes qui pourraient se commettre, 
U ne serait pas utile de faire présenter les valeurs à découvert au bureau de 
poste. Cc moyen a été reconnu absolument impraticable. En efT<.'t, Jes corres­ 
pondances ('l surtout celles dont H s'agit ici, sont apportées ordinairement à la 
poste à la dernière heure, cL on ne saurait pas retirer les avantages qui ont été 
accordés sous cc rapport au public. Or, si le contenu des lettres devait être 
vérifié d'une manière détaillée par l'employé des postes, sous les yeux duquel 
devrait se faire également la fermeture de Ja lettre, il en résulterait des lenteurs 
et des complications incompatibles avec le service des expéditions; ce serait là 
une cause de désordre et d'erreurs qui diminuerait plutôt que d'augmenter les 
garanties du public et de l'administration. 
Il a donc paru utile de faire déposer les valeurs sous une enveloppe parfaite­ 

ment cachetée, en acceptant comme sincère la déclaration de l'expéditeur. 
L'administration ne s'expose ainsi à aucun danger sérieux, attendu qu'elle ne 
s'engage qu'à remettre les Jeures intactes entre les mains des destinataires 
(art. 8). 

L'art. 6 détermine la forme de la déclaration à faire par l'expéditeur. C'est une 
mesure de précaution et d'ordre qui a paru assez importante pour en faire l'objet 
d'une disposition spéciale dans la loi. 

La taxe à percevoir sur lettres avec valeurs déclarées est fixée par l'art. 7. 
Cette taxe se compose de trois éléments disünets qui répondent à trois ordres de 
faits complétement ditlérente, à savoir : i O la taxe des leures ordinaires, progres­ 
sive en raison du poids, laquelle représente le prix du transport matériel de Ja 
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Jeure; 2° une taxe fixe de vingt centimes pour frais d'inscription, et 5° la 
taxe proportionnelle à la valeur (dix centimes par cent francs). 

Cc dernier droit est une juste rémunération du service que rend l'administra­ 
tion en assurant les vuleurs , c'est, en même temps, une prime destinée à couvrir 
les risques qu'elle encourt. 

On demandera, peut-être, quelle est la cause de l'élévation de la taxe applicable 
aux leures-valeur, par rapport à celle de vingt-cinq cenlirnes par mille francs qui 
se perçoit pour le transport des espèces par le chemin de fer. 

Cette inégalité se justifie parfaitement, si l'on lient compte, d'une part, que 
tout envoi par chemin de fer est frappé d'une taxe, au minimum, de cinquante 
centimes, ei, de l'autre, que celle taxe: qui ne représente que le transport sur le 
réseau de l'Ittat., peut venir à doubler ou à tripler. lorsqu'on emprunte successi­ 
vement deux ou trois moyens de transport. 

Le chemin de fer n'eflectue la remise à domicile que dans les localltës situées 
sur son parcours, tandis que la poste atteint les points les plus reculés du royaume. 

Eu même temps qu'elle rend ainsi plus de services, la poste encourt évidemment 
plus de risques et subit plus de frais que le chemin de fer. 

L'art. 8 détermine, d'une manière précise, la responsabilité qui incombe à 
l'administration des postes, du chef des valeurs déclarées, cl prévoit les seuls cas 
dont il pourra être excipé pour décliner cette responsabilité. 

Quant au cas de force majeure, le Gouvernement n'entend s'en prévaloir que 
le plus rarement possible, et, notamment, lorsque les pertes seraient ln consé­ 
quence d'événements extraordinaires qu'il aurait été absolument impossible de 
prévoir ou de conjurer. 

L'art. 9 règle les obligations de Iudministration, en cc qui Louche le payement 
des imdernnités ducs à des tiers, en cas de perle de lettres-valeur ! et fixe le 
délai endéans lequel les réclamations devront être introduites. 

AnT. !O A i4. 

JI a paru u lite d'établir des conditions particulières pour les valeurs sujettes à 
des fluctuations, afin d'éviter toute difficulté ou contestation au sujet de la 
fixation de l'indemnité à payer en cas de perte de pareilles valeurs. 

Lorsque l'administration a remboursé aux ayants droit la valeur des lettres 
qui ont été égarées ou soustraites dans son service, il convient qu'elle soit 
subrogée dans tous les droits des propriétaires pour rentrer dans la possession 
de ces valeurs. 

Il est donc indispensable qu'elle soit mise en mesure d'exercer ces droits d'une 
manière utile et complète. Cc point est réglé par l'art. !O. 

L'art. i i prévoit k cas d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures 
à celles réellement renfermées dans les lettres, et commine une .pénalité assez 
forte pour cc genre de délit qui revêt tout le caractère d'une tentative d'escro­ 
querie, attendu qu'il n~ pourrait avoir d'autre but que de faire payer par 
l'admlnistration une indemnité qui ne serait pas due. 

11 n'est pas probable que l'on aura souvent à réprimer de pareils faits, qui ne 
sauraient se pratiquer avec succès qu'au moyen de certaines manœuvrcs aussi 
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difficiles à organiser que dangereuses à exécuter, Il n'en a pas moins paru néces- · 
saire d'insérer une disposition expresse dans la loi pour punir des entreprises de 
l'espèce, si elles venaient à se produire. 
Il est édicté par les art. J { et 12 des pénalités contre les déelaratlons 

inexactes, c'est-à-dire qui présenteraient des différences, soit en plus, soit en 
moins, avec le contenu réel des lettres. 

Ces pénalités ne peuvent pas être appliquées d'une manière rigoureuse aux 
valeurs de bourse ou autres· titres à cours variable, attendu qu'il n'est pas 
toujours possible d'estimer ces valeurs à leur juste prix, surtout lorsque l'expé­ 
diteur habite loin des principaux centres d'affaires. Il convenait donc d'admettre 
une certaine tolérance à cet égard. C'est dans cc but qu'a été introduit l'art. 15 
qui permet un écart de {0 p. 0/0• 

En présence des nouvelles mesures arrêtées pour l'expédition des valeurs par 
1n poste, mesures qui donnent au public toutes les satisfactions auxquelles il 
peut légitimement prétendre, il est devenu inutile de maintenir le chargement 
simple, tel qu'il existe aujourd'hui. 

La lettre chargée sans déclarution de valeur ne saurait d'ailleurs se concilier 
avec le nouvel ordre de choses établi par la loi. 

Et en effet, on ne peut admettre qu'il soit permis d'insérer des valeurs dans 
une lettre simplement chargée, sans acquitter le droit proportionnel qui frappe 
ces objets, alors qu'on punit les déclarations inférleurcs au contenu réel des 
lettres. 

Cc serait donner au public le moyen d'éluder la loi. C'est pourquoi l'art. 14 
supprime le chargement ordinaire pour l'intérieur du royaume en ne le laissant 
subsister que dans le service international. 

Quant aux lettres n'ayant pas une valeur vénale, mais dont on voudra assurer 
la remise à destination, elles pourront être reçues comme lettres recommandées. 
Ce mode d'expédition offre du reste les mèrnes garanties que le chargement actuel, 
sauf l'indemnité de ?>O francs qui est aujourd'hui acquise à l'expéditeur en cas de 
perte et qui serait supprimée. 

A,n. ta. 

La défense d'insérer dans les lettres non soumises à la formalité de la décla­ 
ration, des valeurs réalisables par les porteurs, résulte de J'art. { 51 qui reproduit 
en même temps la dispcsitiou de 1a loi de l'an V, interdisant l'insertion de 
matières précieuses dans les correspondances; mais en même temps, l'art. H, 
formule Ia sanction pénale indispensable qui manquait à cette Joi. 
Il est bien entendu que la recherche des contraventions s'exercera avec toute 

la modération et ]a discrétion possibles, que le grand principe de l'inviolabilité 
du secret des lettres sera religieusement respecté, comme il l'a été jusqu'au­ 
[ourd'hüi, et que les seules personnes atteintes seront celles dont les noms vien­ 
dront à être révélés par des circonstances fortuites, ou par leurs propres 
réclàmations. La loi ne frappera que ]a fraude qui se manifestera d'elle-même, 
d'une manière ostensible et parfaitement saisissable. 

Lo principal effet que l'administration compte retirer de celte clause pénale, 
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c'est que le public, certain de courir au-devant d'une poursuite en réclamant 
pour la soustraction d'un envoi illicite de valeurs, se décidera à renoncer à un 
mode d'expédition aussi périlleux. 

l.e droit de transaction conféré à l'administration par l'art. 52, donnera d'ail­ 
leurs toute latitude à ses intentions conciliantes; clic usera libéralement de cette 
faculté à l'égard des infractions commises de bonne foi et par ignorance de la loi. 

AnT. 16. 

L'art. 16 permettra au Gouvernement d'assurer une sanction légale, pour le 
cas de contestation, aux simplifications de formalités qu'il jugera nécessaire 
d'introduire, en cc qui concerne la décharge des envois qui grèvent pécuniaire­ 
ment sa responsabilité, pour autant que ces mesures ne seraient pas strictement 
conformes aux principes du droit commun. 
Il a été jugé utile, cfe commun accord entre les Départements des Finances et 

des Travaux Publics, de stipuler formellement l'exemption du droit de timbre 
en faveur des actes sous seing-privé désignés dans cet article, afin de supprimer 
une charge qui pèse principalement sui· les populations <les lcealités rurales, 
privées de bureau de poste: et les place sous cc rapport sur uu pied d'inégalité 
vis-à-vis de leurs concitoyens des villes. 

L'administration compte que la taxe proporLionnellc perçue sur les valeurs 
déclarées, donnera, déduction faite des indemnités à payer, un produit assez 
important: qui viendra compenser les réductions de taxes accordées sur d'antres 
articles. 

En rendant ainsi un très-grand service au public. auquel elle offre des garanties 
matérielles qui font cornplétement défaut aujourd'hui: elle aura créé en même 
temps une source de nouveaux revenus pour le Trésor. 

A cc double litre, l'introduction du service des valeurs déclarées se recom­ 
mande d'une manière toute particulière à la Législature. 

AnT. 17 A 20. 

Les papiers d'affaires constituent l'un des éléments du transport monopolisé 
par l'administration des postes; ils ne sont exclus de son privilége que pour autant 
qu'ils rentrent dans l'exception stipulée par l'art. 2 de l'arrêté du 27 prairial 
an IX, à l'égard des sacs de procédure, des documents relatifs au service de l'entre­ 
prise qui les transporte, et des paquets dépassant le poids d'un kilogramme. 

La modération de port dont jouissent, à des degrés différents, les éclrnntlllons 
de marchandises et ]es imprimés, n'a pas été étendue jusqu'à cc jour aux papiers 
d'nfluires , qui ont néanmoins des titres à la même faveur, en raison de leur 
nature pondéreuse qui les différencie de la Jeure missive. 

Ces objets sont aujourd'hui soumis à la taxe progressive <les lettres, taxe qui 
peut ètre considérée comme prohibitive pour les envois volumineux comme ceux 
dont il s'agit. ' 

Le Trésor et le public sont donc également intéressés à ce que Je privilége du 
transport des papiers d'affaires soit dégagé d'un caractère onéreux qui les écurie 

5 
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du service des postes, et ramené an but d'utilité publique qui csL la justification 
obligée de tout monopole. Il importe d'abaisser le prix de cc transport à un taux. 
abordable pour le public cl prepertlonncl au service rendu. 

Ce point est réglé par l'art. {7 du pi·ojeL de loi. En posant un minimum de 
trente centimes à la réduetlon de taxe, on a voulu empêcher cette Iaveur d'exciter 
i1 l'expédition frauduleuse des Jeures ordinaires d'un certain poids, déguisées 
sous l'apparence de papiers d'affaires, et, en même temps, on a assuré la rému­ 
nération des frais fixes de manipulatlou et de distribution que nécessite chaque 
paquet, quels qu'en soient Je poids et la nature. 

Les formaJités prévues à l'art. 18 sont d'ailleurs un frein mis à la fraude, qui 
sera réprimée conformément à ce qul a été édicté en matière d'échantillons. 
L'art. ~O consacre eeue assimilation. 

Anr. 21. 

Pour mettre noire régime postal en rapport avec les améliorations adoptées 
par d'autres États cl déjà Introduites dans nos relations internationales, il restait 
à octroyer la faculté d'obtenir, par l'entremise de l'administration cl moyennant 
un léger surcroit de taxe, un avis de la réception des envois chargés par les desti­ 
nataires. La perception de cette taxe additionnelle est autorisée par l'art. ~l. 

Le gouvernement jugera, d'après les résultats de l'expérience, s'il y a utilité 
d'appliquer, ainsi qu'il y sera autorisé, la mesure à des envois d'une autre nature: 
nommément au payement des mandais-poste. 

ART. 22. 

Parmi les réformes libérales que réclame le service des postes, on doit placer en 
première ligne l'abaissement du droit sur les articles <l'argent à l'intérieur, parce 
que celle mesure intéresse plus particulièrement les classes inférieures de la 

- société. En effet, la plupart des mnndats-postc ont pour objet, soit des secours 
pécuniaires adressés par Jeurs parents à des miliciens sous les drapeaux, soit de 
modiques sommes d'argent, formant le fruit de Jeurs économies, que des domes­ 
tiques ou des artisans font parvenir à leur famille, soit enfin des payements 
relatifs à des transactions dans le petit commerce. _ 

Les classes aisées n'usent guère de mandats-poste; elles ont à leur disposition 
d'autres moyens plus faciles et moins dispendieux qui ne sont pas à la portée des 
gens du peuple et surtout des habitants des campagnes. 

Quoique formant une des branches importantes du revenu public, la poste ne 
doil pas être une institution purement fiscale. Elle a une autre mission à rem­ 
plir, celle d'aider au développernen t des transactions de toute nature, cr, de rendre 
au public la pins grande somme de services possible sans nuire aux intérêts du 
Trésor. 

A ce double tilrc, l'abaissement du droit sur les articles d'argent est une mesure 
dont l'utilité et l'opportunité ne sauraient être contestées La taxe sur les envois 
d'argent est aujourd'hui de I, Il· "/o, L'art. 25 du projet le réduit ù 1/10 p. 0/o, avec 
un m.inimum de iO centimes 
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Celle taxe, en dessous de laquelle il serait du reste difficile de descendre; 
constitue une rétribution convenable du service rendu par l'administration. 

Le découvert qui pourra résulter du nouveau tarif sera de!~ à 50,000 francs, 
en supposant, cc 'lui n'est pas probable, que l'abaissement du droi t ne provoque 
pas un certain accroissement dans les envois d'espèces par la poste. 

ART, 23. 

La création de services de voitures affluentes aux lignes de chemin de fer a 
entraîné l'immixtion du service des postes dans une catégorie de transports qui 
ne sont pas tarifés par les lois postales : cc sont les colis pondéreux compris sous 
le nom de petits paquets et d'articles finances. Dans Je principe, les services 
affluents, considérés comme des appendices du chemin de fer, ont pu, avec 
raison, être placés sous Je régi me de la loi du 12 avri! 185?'$ qui autorise le 
Gouvernement à fixer les péages à percevoir sur la voie ferrée. 

.Mais aujourd'hui que ces services se multiplient, qu'il en a été établi en dehors 
du contact des chemins de fer, ils se transforment en une institution spéciale qui 
doit avoir son outonomic et qui est appelée à devenir une branche distincte du 
service des postes. 

Les conditions matérielles d'établissement des lignes affluentes 1 conditions 
variables scion les temps et les localités, n'ont pas cessé de subsister, néanmoins, 
et nécessitent Je maintien des pleins pouvoirs dont le Gouvernement a fait usage 
jusqu'ici pour Ia fixation des prix de transport; seulement, le moment semble 
arrivé de solliciter la régularisation de ces pouvoirs par la Législature. 

ART. 24. 

L'art. 6 de 1a loi du 22 avril f 849 autorise le Gouvernement à régler la taxe 
des lettres originaires ou i1 destination de l'étranger, selon les circonstances et la 
nature des conventions. 

Celle disposition est insuffisante : il y aurait lieu de la compléter, et c'est là le 
but de l'art, 24 du projet de loi, en l'étendant aux correspondances de toute 
nature, c'est-à-dire aux journaux, aux imprimés, aux échantillons de marchan­ 
dises, aux papiers d'affaires, etc., objets pour lesquels le Gouvernement se 
trouve dans le cas de prendre des arrangements spéciaux avec les pays étrangers, 
en dérogeant, au besoin, au tarif intérieur. 

li est en outre indispensable, pour se trouver en règle vis-à-vis de l'art. 68 de 
la Constitution, de donner au Gouvernement les pouvoirs nécessaires JlOUr traiter 
avec les offices étrangers, relut ivement à l'échange des manda ts-poste et des 
lettres contenant des valeurs déclarées, el enfin pour régler les questions de 
responsabilité qui se rattachent à ces objets. 

ART. 2;:;. 

Les correspondances adressées hors du pays peuvent, aussi bien que celles à 
destina tion de l'intérieur 1 devenir I'occasîon <le contraventions aux lois postales; 
ruais, dans le premier cas, clics échapperaient it l'action répressive des lois qui 
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ont ou qui auront exclusivement pour objet les transports à l'intérieur, sans ln 
faculté consacrée par l'art. 2~ du projet de loi. 

Aar. 26. 

Le Département des Travaux Publics a fait, dans ces derniers temps, d'actives 
démarches pour amener la création de grandes lignes de navigation à vapeur vers 
les contrées transatlantiques. Ces tentatives n'ont pas eu de résultat décisif jusqu'à 
présent, mais il est permis d'espérer qu'elles finiront par être couronnées de 
succès. 

Sc conformant aux vues exprimées en différentes circonstances par la Légis­ 
lature, le Gouvernement est décidé ii ne point allouer de subvention pécuniaire it 
ces entreprises, qui doivent pouvoir trouver en clics-mêmes les éléments de 
succès nécessaires. Il se borncrait_à leur accorder son appui dans la mesure des 
moyens dont il jugerait pouvoir disposer. Les bateaux affectés au service seraient 
exemptés des droits de port, de pilotage, Jeux et fanaux, perçus au profit de 
l'État; on leur concéderait le transport des malles-poste, avec abandon de la taxe 
de mer applicable aux correspondances qu'ils transporteraient. Le Gouvernement 
se réserve en outre d'examiner si, à l'exemple <le cc qui se pratique aux f:tals­ 
Unis, il ne serait pas possible de faire également la remise de tout ou partie de la 
taxe territoriale belge perçue sur ces mêmes correspondances. 

Ilestrcinte à ces conditions, la protection du Gouvernement, tout en procurant 
aux compagnies des avantages assez sensibles, ne constituerait aucune charge 
pour Je Trésor, puisqu'on se bornerait ù leur abandonner certains produits qui 
n'existent point aujourd'hui cl qui scraiciu dus exclusivement it J'étnblisscmcm 
de ces nouveaux moyens de communication. 

L'art. 26 a pour but de donner au Gouvernement les moyens légaux Ile réaliser 
ces utiles projets. 

AnT. 27. 

La création des chemins de fer a produit une révolution complète dans l'inclus­ 
tric des transports publics. Avant l'établissement Ile cc puissant moyen de loco­ 
motion, dont le réseau embrasse aujourd'hui les différentes parties d~ IK1ys, toutes 
les communications, tant pour les personnes que pour les choses, étaient desser­ 
vies par la poste aux chevaux. 

La dernière organisation de celle institution remonte au temps de la répu­ 
blique française. Plusieurs lois cl décrets de celle époque ont constitué la poste 
aux chevaux telle qu'elle a fonctionné, sans modification notable, jusqu'à 
l'établissement des voies ferrées. 

Les maîtres de poste se trouvaient chargés, en vertu d'un brevet délivré par 
le Gouvernement, d'entretenir constamment un nombre de chevaux déterminé, 
de fournir ù première réquisition, soit de la part du Gouvernement, soit des 
particuliers, et moyennant rétribution, 1cs attelages nécessaires pour la conduite 
des malles-poste, des messageries el autres voilures> pour le transport des 
estafettes. etc. 

I 
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Afin d'assurer le maintien de celle utile institution, il fallait la placer ù l'abri 
de toute concurrence. On avalt donc accordé aux maîtres de poste le droit 
exclusif de relayer les voitures publiques 'qui parcouraient leurs lignes. Les 
entrepreneurs de messageries qui voulaient s'affranchir de celle obligation et 
établir des relais pour leur propre service, dcvaieut, aux termes de l'art. fer de 
la loi du 1t> ventôse an XIII, payer jourucllernent aux maîtres de poste des 
lignes parcourues, une redevance de 2t> centimes par poste (7,500 mètres) et par 
cheval attelé. 

Les anciennes lignes postales n'existent plus aujourd'hui. La plupart ont été 
supprimées par I'arrété royal du 2t> février 1861, parce qu'elles étaient corn­ 
plétement dégarnies. li ne reste plus que quelques tronçons de lignes et quelques 
relais isolés qui se trouvent encore, à la rigueur, dans les conditions réglemen­ 
taires voulues pour percevoir le droit de 2~ centimes. 

Cc droit, qui avait sa raison d'être et sa justification dans les charges imposées 
autrefois aux maîtres de poste, ne saurait plus être maintenu, aujourd'hui que 
les titulaires sont déchargés de toutes leurs obligations envers l'État et envers les 
particuliers. JI y a d'autant plus lieu de le supprimer qu'il atteint presque exclu­ 
sivement les services de transport des dépêches, lorsque ceux-ci sont effectués 
par des entrepreneurs particuliers. Celle taxe tombe donc indirectement à la 
charge de l'État. 

L'arrêté de i86i a posé les bases d'une nouvelle organisation de la poste aux 
chevaux, en confiant aux maitres de poste le transport <les personnes, des 
dépêches et des marchandises sur les lignes transversales du chemin de fer, et 
dans le rayon des principales stations. Celte organisation, qui a reçu aujourd'hui 
son applicatlon presque complète, a rendu aux maîtres de poste une partie des 
avantages dont ils ont été dépossédés. la suppression du droit de 2!> centimes 
qui fait l'objet de l'art. 27, ne pourra donc donner lieu a aucune plainte fondée 
de leur part. 

AnT. 28. 

L'art. i4 de la loi du 19 frimaire an VII dispose que les postiJlons auront droit 
à une pension de retraite de i ~O à 200 francs, après vingt ans de service, ou dans 
le cas d'un accident ou d'une infirmité qui Jcs mettrait dans l'impuissance de se 
procurer par un travail quelconque les moyens d'exister. 

Cette disposition spéciale a_ été maintenue par l'art. 6~ de la loi générale sur 
]es pensions, du 21 juillet 1844, jusqu'à révision des lois relatives à la poste aux 
chevaux. 
_ Il est ù remarquer que les postillons n'ont jamais eu la qualité d'employés de 
l'État. C'étaient des agents <les maîtres de poste, dont l'admission n'était soumise 
à d'autre règle que de foire constater leur entrée au relais par l'autorité locale, 
afin de pouvoir établir ultérieurement leurs droits à la pension de retraite. 
Mais comme ils rendaient en réalité quelques services ù l'administration, tels 
que la conduite des malles-poste, 1.c transport des dépêches par cstafeue , et 
qu'ils avaient du reste des fonctions fort pénibles, on avait jugé :i propos de les 
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admettre à lu pension après vingt ans de service, sans autre condition, alors 
même qu'ils fussent encore en étal de continuer à remplir leur empJoi. 

Ces motifs, ayant cessé d'exister, il'y a Jie11 de rapporter la disposition faisant 
l'objet de l'art. {4 <le la loi de frimaire, laquelle ne saurait plus recevoir de juste 
application aujourd'hui. 

L'art. 28 a été introduit dans ce but. 

AnT. 29. 

L'art. 29 consacre nue faculté dont l'administration n'a pas l'intention de se 
prévaloir en cc moment, bien que l'usage des enveloppes estampillées au timbre 
de Ja poste soit répandu dans plusieurs États voisins. 

Dans la situation actuelle, il ne paraît pas démontré qu'il soit moins facile pour 
l'expéditeur d'appliquer un timbre adhésif sur une enveloppe de son choix ou sur 
sa lettre même, que de se servir d'enveloppes timbrées, qui ne sauraient être 
aussi variées de forme et de prix que celles qu'on trouve dans le commerce. 

L'adminlstratlon ne possède pas d'ailleurs l'outillage assez compliqué que 
nécessiterait leur fabrication, et elle ne dispose pas de fonds suffisants pour 
l'acquérir. 

La confection des enveloppes timbrées étant fort coûteuse, il convient que 
l'État se fasse rembourser le prix de revient de ces objets, si, les idées se 
modifiant, il était Amené à en introduire l'usage; le caséchéant, il puiserait dans 
le j ~r paragraphe de cot article les pouvoirs nécessaires. 

Le 2e paragraphe est le complément logique des dispositions de loi qui auto­ 
risent l'émission des timbres postaux et télégraphiques. Diverses circonstances, 
telles que la contrefaçon de certains types, peuvent en nécessiter la mise hors 
d'usage, et il importe que les droits du Gouvernement ne soient pas contestés à 
cet égard. 

A11T, 50. 

La loi d.u fer mai 1849, sur Ia compétence des tribunaux de police simple 
et correctionnelle, o eu pour effet de réduire à 200 francs le maximum de 
l'amende de i ~0 à 500 francs comminéc par l'arrêté consulaire du 27 prairial 
an IX, pour transport frauduleux de Jeures. Ainsi modiflée, la pénalité ne pré­ 
sente plus la marge nécessaire pour qu'il soit possible de proportionner la 
répression à la crimlnalité du fait. 

Les idées se sont d'ailleurs modiflées quant à la gravité des infractions au 
monopole postal : l'amende minima de H»O francs qui leur est applicable paraît 
aujourd'hui trop rigoureuse pour les contraventions dénuées d'un caractère 
aggravant, et la nécessité de la mitiger exige un exercice presque constant du 
droit de grâce. 
li y n donc des raisons suffisnnlcs pour ramener cette pénalité an taux de 

~O à 200 francs qui a été adopté dans la loi du f 4 septembre {864, sur le trans- 
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port, par fa poste, des éehanullons de marchandises, et qui sera appliqué égale­ 
ment en matière d(• papiers d'affaires, en vertu de l'art 20 du présent projet. 

L'art. 50 du projet de loi modifie également la disposition de la loi de l'an IX, 
qui attribue cc un tiers du produit des amendes à l'administration, un tiers aux 
» hospices des lieux et un tiers à ceux qui auront découvert ou dénoncé la 
,, fraude et à ceux qui auront coopéré à la saisie. » 

L'art. 598 de l'instruction générale du 28 avril !808, sur Je service des postes, 
u octroyé aux directeurs des postes la moitié du Liers revenant à l'administra­ 
tion, pour leur tenir lieu de la remise que leur accordait l'art. 7 de l'arrêté de 
prairial ; l'autre moitié de cc tiers a été attribué, par l'arrêté ministériel du 
5juin 185i: aux agents qui coopèrent à la saisie, et qui, de cette manière, ont 
vu porter leur part aux 3/6 de l'amende appliquée. 

A l'époque de l'arrêté de prairial :m IX, les administrations des hospices, 
constituées depuis peu d'années, étaient loiri de la situation prospère qu'elles ont 
al teinte aujourd'hui, et l'on comprend que le Gouvcrnement ult cherché à accroltrc 
leurs ressources en leur attribuant une part du produit de certaines condam­ 
nations; mais ces motifs ayant cessé d'être, il semble plus régulier de faire 
retourner au Trésor, conformément au principe généralement suivi en matière 
d'amende, une recette qui est d'ailleurs insignifiante pour les hospices, puis­ 
qu'elle ne s'est élevée en moyenne, pendant les trois dernières années, qu'à 
environ deux cents francs par an pour tout le royaume. 

Quant aux deux autres tiers, il est d'une réelle utilité d'en maintenir l'affcc­ 
talion actuelle, afin d'intéresser à la répression de la fraude, la douane et la 
gendarmerie, qui partagent les pouvoirs conférés, à cet égard, aux agents des 
postes, sans être rétribués comme eux pour les services qu'ils rendent à 
l'administration postale. 

AR'f, 5!. 

L'art. 9 de la loi du 22 avril -f 849 ne répond pas 'suffisamment, par sa 
rédaction, au but que l'on s'était proposé. 

Appliqué littéralement par certains tribunaux, il ne permet pas de réprimer 
efficacement une fraude très-commune, qui consiste à renfermer dans les colis 
expédiés par le chemin de Ier de 1'Élntl ou à inscrire sur ces colis des notes qui, 
à part leur forme, réunissent toutes les conditions d'une véritable correspon­ 
dance, et dont l'expédition subreptice a également ponr but de frauder le port 
d'une Jeure. 

La loi de 1849 ne prévoit pas non plus le cas où l'expédition frauduleuse aura 
lieu prr un service de transport autre que Je chemin de fer, mais également 
exploité par l'État, tels que les services affluents qui ont été créés depuis. Les 
mêmes motifs existent de reporter sur l'expéditeur, dans cette circonstance, une 
responsabilité qui ne saurait être assumée par l'entreprise de transport, puisqu'elle 
n'est autre que l'État lui-même. 

Enfin, il n'est pas moins difficile aux chemins de fer concédés qu'à celui de 
l'l;:cat d'empêcher la fraude récélée dans les colis qui leur sont confiés. JI semble 
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plus équitable, dès lors, de décharger également les entreprises particulières de 
chemin de fer des conséquences de cette fraude, el de les faire retomber direc­ 
tement sur les expéditeurs, qui sont les vrais coupables, i1 moins que les faits ne 
démontrent qu'il y a eu connivence ou négligence de la part des compagnies ou 
de leurs agents Dans cc cas, elles seraient également mises en cause, en vertu 
de la loi de prairlal an JX. · 

Tel est le but de l'art. 5f du projet. JI laisse subsister provisoirement la dispo­ 
sition de f849, en ce qui touche la fraude recélée dans les paquets de journaux 
cl d'imprimés affranchis à la poste, attendu que cr. point sera réglé par une loi 
spéciale que Je Gouvernement se propose d'introduire relativement à celle 
catégorie de transports 1mstaux. 

AHT. 52. 

Les contmventions aux dispositions de la présente loi ne sauraient être décou­ 
vertes que par les agents du service des postes. Il importe donc que ces agents 
soient pourvus des pouvoirs nécessaires pour la constatation de ces faits. 

Cc point est réglé par le i er paragraphe de l'art. 52. 
Le 2e paragraphe accorde au Gouvernement le droit de transiger pour les péna­ 

lités encourues du chef de ces mêmes contraventions, à l'exclusion toutefois du fait 
prévu par l'art. 11, attendu que celte infraction revêt un caractère de criminalité 
trop grave pour pouvoir la soustraire à l'action répressive des tribunaux. 

AuT. 55. 

Le droit de transaction attribué pour une première fois ù l'administration par 
la loi du 14 septembre 18G4, sur les échantillons, a été exercé plusieurs fois 
depuis cette époque, cl on en a obtenu des résultats très-satisfaisants, en ce qu'il 
a permis, d'une part, Je recouvrement des amendes encourues, et, de l'autre, 
d'éviter mu contrevenants des poursui les inutiles, lorsque l'on jugeait qu'ils 
méritaient des ménagements. 

C'est pourquoi l'on propose par l'art. 55 d'étendre Je droit de transaction aux 
autres cas de fraude prévus par les lois antérieures en matière postale. 

L'assentiment de mon collègue de la Justice est d'ailleurs acquis à celte 
disposition, de même qu'à l'ensemble <lu projet de loi en tant qu'il en partage la 
compétence. 

A11T. 54. 

On ne saurait déterminer d'avance. l'époque à laquelle les diverses dispositions 
de la loi pourront recevoir lem exécution. Il y en a qu'iJ sera possible d'appli­ 
quer immédiatement ; d'autres devront -fuire l'objet de mesures réglementaires 
très-étendues cl très-compliquées, dont l'étude ne pourra utilement être entreprise 
que lorsque la rédaction de la loi aura été définitivement arrêtée. 

C'est pour celle raison que l'art. 54 donne au GouvernemrnL le droit de fixer 
la date de 1a mise à exécution des différentes dispositions de la loi, endéans un 
délai maximum de six mois, ainsi que 1a chose a eu lieu entre autres pour la loi 
du I t'i moi f 846. sur la comptabilité générale cle l'État. , . 
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Telles sont, Messieurs~ les différentes dispositions relatives au service postal 
que le Gouvernement a l'honneur de soumettre :'1 vos délibérations. 

Conçues dans un esprit libéral et progressif , les nouvelles mesures exerce­ 
ront, on n'en saurait douter, une heureuse influence sur les relations de tou.tc 
nature auxquelles la poste sert d'intermédiaire, et je ne crains pas d'ajouter 
qu'ainsi complété et amélioré, le service des postes belges, pris dans son ensemble, 
ne le cédera à aucun service similaire des Étals de l'Europe. 

J'ai donc la confiance, Messieurs, que le projet de loi dont il s'agît, 
rencontrera de votre part, l'accueil Je plus favorable. 

Le ~linistre des Travaux Publics, 
Jures VANDERSTICHELEN. 
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PHOJET Dl~ LOt. 

{topolb Il, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre l\linistrc des Travaux Publics, 

Nous AVONS Annhé ET AnntTONS : 

Notre Ministre des Travaux Publics présentera, en notre nom, 
n la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ÂRTICLF, l'fiErtlllm. 

li y a quatre espèces de lettres : 
1 ° La lettre ordinaire; 
2° La lettre exprès; 
5" La lettre recommandée; 
/4° La loure chargée, avec valeur déclarée. 
L'administration n'accorde aucune indemnité pour lu perte 

des Jeures ordinaires, exprès ou recommandées. 
Elle n'est responsable des lettres chargées que jusqu'à con­ 

currence de la somme déclarée. 

AnT. 2. 

Par dérogation à l'art. 1 c, de la loi <lu 22- avril 1849, sont 
considérées comme lettres simples celles dont le poids n'excède 
pas 1 ts grammes. 

Les lettres de HS à 50 grammes inclusivement payent deux 
fois le port; celles de 50 à BO grammes, trois fois le port; celles 
de tiO ti 100 grammes, quatre fois le port, et ainsi de suite en 
ajoutant un port de t>O en fSO grammes. 

ART, 3. 

Sont qualifiés exprès les fourni el autres objets de correspo11- 
dance, comportant un caractère d'urgence, dont les expéditeurs 
voudront faire opérer la remise immédiate à domicile. 

Lesdits objets et Jeures supporteront, indépendamment du 
port ordinaire dont ils seront passibles en raison de leur nature, 
une taxe spéciale de distribution dont le taux et les conditions de 
payement seront réglés par le Gouvernement. 
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Anr. 4. 

Sont qualifiés recommandés les leÙrcs el autres objets trans­ 
portés par la poste, dont on voudra assurer ln remise aux 
destinataires contre reçu, sans garantie de valeur . 
tes lettres ou autres objets recommandés supporteront, indé­ 

pendamment de la taxe ordinaire qui leur est applicable, un droit 
. fixe de vingt centimes. 

Anr. t>. 
li est permis d'insérer dans les lettres confiées â la poste, à la 

condition d'en faire la déclaration, des billets de banque, des 
bons, des coupons d'intérèt ou de dividende payables au por­ 
teur, des titres de la dette publique de Belgique ou des États 
étrangers, des timbres postaux ou télégraphiques, des actions et 
tics obligations <le banques ou <le sociétés. 

Le Gouvernement déterminera le maximum des valeurs qui 
pourront ètre insérées dans une lettre Cl admises (1 la déclaration. 

Ant. 6. 
La déclaration, dont il est parlé à l'article précédent, doit être 

portée en toutes leures sur la suscription de l'enveloppe, et 
énoncer, en francs et centimes, le montant des valeurs expédiées. 

Anr. 7. 

L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs déclarées 
payera d'avance, indépendamment de la taxe progressive appli­ 
cable aux l~ttrcs ordinaires affranchies, et d'une taxe fixe de 
vingt centimes, un droit proportionnel de dix centimes par 
chaque cent francs ou fraction de cent francs. 

AnT. 8. 

L'administration des postes est responsable des valeurs insé­ 
rées dons les lettres et déclarées conformément aux dispositions 
des art. !S et 6 de la présente loi, à l'exception des cas suivants : 

1" Lorsque la perte de la Jeure résulte d'un fait de force 
majeure; 

2° Lorsque celte perte doit ètre attribuée à un vice d'adresse 
ou' à toute au tre négligence commise par lcxpéditeur ; 

5° Lorsqu'il pourra ètre prouvé que la lettre perdue ne con­ 
tenait pas de valeurs ou qu'elle renfermait des valeurs inférieures 
à ln somme déclarée par l'expéditeur. 

L'administration est déchargée de celle responsabilité par le 
fait de ln remise iles lettres contre reçu aux destinataires ou à 
leurs nyants-droit. 

AIIT. 9. 

Lorsque <les voleurs confiées ou service des postes et déela- 
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rées suivant les prrseriptiens de l'art. ?i, auront été perdues, 
l'mJminima1io11 pnycra i, l'expéditeur, sntif les exceptions pré­ 
vues :1 l'art. 8, une indemnité <'-gale an montant de la somme 
déclarée, en cas de perte totnle, ou n la portion des valeurs dont 
la perte aura été constatée. 

La valeur des titres dt! ln delle publique; des actions ct obli­ 
gations cl autres pièces nyant cours variable, sera déterminée, 
pour cc payement, d'après ln cote de la bourse de Bruxelles du 
jour de dépôt à la poste. En 'cas de perle d'un litre de l'espêee, 
I'edminlstraücn aura )a faculté ~c Je remplacer par un autre do 
même nature et d'égale valeur. 
Toute réelamation tendant à être indemnisé de la perte d'une 

lettre contenant des valeurs déclarées, devra, sous peine de 
preseription ètre introduite endéans un délai de six mois, /1 
pnrtlr du jour du dépôt de la Jeure à la poste. 

Anr. 10. 

L'administration des postes, lorsqu'elle n remboursé le montant 
des valeurs déclarées non parvenues i, destination, est subrogée 
clans tous les droits du propriétaire. 

Celui-ci est tenu, avant de recevoir le remboursement, de 
faire eonnalirc à l'nrlministrntinn la nature des valeurs ainsi que 
toutes les cireonsmnees qui peuvent faciliter l'exercice de ses 
droits. 

AnT. 1L 

te foit d'avoir déclaré, dans une intention de fraude, une 
valeur supérieure ii celle contenue réellement dans une lettre 
est puni d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un on nu 
plus, et d'une amende de vingt-cinq francs au moins et de 
cinq cents francs au plus. 

L'art, 6 de la loi du HS mai i 849, peut être appliqué ou cas 
111·i•v11 dons )(' précédent paragraphe. 

AnT. 1':2. 

Lorsqu'il aura été déclaré une somme inférieure il la valeur 
réellement eoruenue dans une lettre, l'expéditeur ne pourra, en 
cas de perte, obtenir d'indemnité qu'à concurrence de ln somme 
déclarée; et, en cas de eonstntarion suffisante du fait, il lui sera 
appliqué une amende égale à vingt fois le droit proportionnel· 
'IUi aura été fraudé. · 

ART. 15. 

Les pénalités établies par les art. 11 et 12 précédents, ne 
seront rendues applicables aux lettres contenant des voleurs 
sujettes à flueiuation., que lorsque l'écart entre la somme 
déclarée et le prix établl par ln cote de la bourse, sera de plus de 
dix pour cent. 
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Anr. t4. 

J.n formalité du chargement simple ne sera pins admise 
pour les lettres originaires Cl û destination de l'intérieur du 
royaume. 

Anr. 15. 

Est punie d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs: 
1° L'insertion dans les lettres 011 dans tous autres objets de 

correspondance, de l'or, de l'argent, de bijous ou autres matières 
précieuses ; 
2" L'insertion dans les lettres ordinaires, recommandées ou 

exprès, de valeurs énumérées dans l'ar], ;) de 1a présente loi, 
à l'exception des mandats d'articles d'argent, tirées sur un bureau 
de poste. 

Aur. f6. 

Le Gouvernement prescrira les mesures nécessaires pour 
opérer, de façon à couvrir sa responsabilité, la remise des Jeures 
expédiées avec déclaration de valeurs, ainsi que le payement des 
articles d'argent envoyés par la poste. 

Les procurations sous seing-privé, en original, en copie ou en 
extrait, délivrées exclusivement pour le retrait des lettres et des 
valeurs confiées à ln poste, sont exemptes du droit et de la 
formalité du timbre. · 

Anr. 17. 

Les papiers d'affaires et autres documents manuscrits n'ayant 
pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, 
originaires et à destination de l'intérieur du royaume, pourront 
être aff ranchis au prix de trente centimes jusqu'à concurrence du 
poids de trois cents grammes par paquet, quelle que soit la 
distance à parcourir. 

Au-dessus de trois cents grammes, ce port est augmenté de 
dix centimes par cent grammes ou fraction de cent grammes. 

AnT. 18. 

Pour jouir de ln réduction du port stipulée à l'art. 17, les 
papiers d'affaires doivent réunir les conditions suivantes, savoir: 

1° .Être placés sous une bande mobile, de manière il pouvoir 
être facilement vérifiés; 

2° Porter ostensiblement sur la bande, du côté de l'adresse, 
l'indication sommaire de leur nature, ainsi que le nom et le 
domicile de l'expéditeur. 

Anr. 19. 

Les papiers d'affaires non affranchis et ceux qui ne réuniraient 
pas les conditions voulues pour hénéfleier de la modération de 

6 
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port, seront taxés comme tertres. Quant à ceux dont l'aftran­ 
ehissement serait insuffisant, ils seront taxés au double du 
montant de l'insuffisance, en forçant, au profit du Trésor, toute 
fracüon de décime jusqu'au décime entier. 

ART. 20. 

11 est expressément interdit, sous peine d'une amende de ~O 
à 200 francs, d'insérer dans les papiers d'affaires affranchis avec 
modération de port, aucune lettre ou note ayant le caractère 
d'une correspondance actuelle et personnelle, ou d'écrire 
aucune note de l'espèce, soit sur l'objet même, soit sur la bande 
ou l'emballage. 

ART. 21. 
t\loycnnant le prix de port d'une lettre, payable d'avance, il 

sera loisible aux expéditeurs de lettres chargées à destination de 
l'intérieur, de demander qu'il leur soit donné avis de la remise 
de ces lettres aux destinataires. 

Le Gouvomement aura le droit d'étendre celle faculté aux 
objets de toute nature dont la remise à lieu par la poste. 

Anr. 22. 

Le droit à percevoir pour les envois d'argent confiés à la poste 
sera ealculè d'après le tarif suivant : 

Pour toute somme jusqu'à 20 francs inclusivement. fr. " 10 
Pour toute somme de plus de 20 francs jusqu'à 

100 francs . • . . • • fr. 11 50 
Pour toute somme de plus de 100 francs jusqu'à 

~00 francs . . . . • fr. " 60 
et- ainsi de suite en ajoutant 30 centimes par 100 francs ou 
Iraetion de 100 francs. 

Anr. 23. 

Les petits paquets et articles finances, pourront ètre transportés 
par la poste dans toute l'étendue du royaume. 

Le Gouvernement réglera provisoirement le tarif et les 
conditions de transport desdits objets. 

Anr. 24. 

Le Gouvernement est autorisé à régler, par des conventions 
internationales, et en dérogeant, au besoin, à l'art. 58 de la loi 
du H:î mai 1846, les conditions d'échange ou de transit des 
correspondances de toute nature et des envois d'argent et de 
valeurs à expédier par la poste de ou vers les pays étrangers. JI est 
égnlcrnent autorisé à fixer, selon les conventions, les taxes à 
percevoir en Belgique sur lesdits objets. 

ART. 2~. 

te Go uverncment aura la faculté de rendre applicables aux 
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envois de toute espèce échangés pat· ln poste avec les pays 
étrangers, Ies dispositions pénales qui régissent l'expédition des 
objets de même nature à l'intérieur du pays. 

ART. 26. 
Le Gouvernement est autorisé à traiter avec des particuliers 

pour l'établissement de servlces réguliers de navlgation entre la 
Belgique et les contrées d'Outre-Mcr, en abandonnant aux entre­ 
preneurs, à titre de subvention, tout ou partie de la taxe terri­ 
toriale ou de transit belge, applieable aux correspondances à 
transporter par ces services, indépendamment cle la taxe maritlme 
dont le taux sera réglé de commun accord entre parties. 

ART. 27. 

La loi du 15 ventôse an X Ill (6 mars f 80~), relative i, l'indem­ 
nité à payer pnr les entrepreneurs de voitures publiques aux 
maîtres de poste dont ils n'employent par les chevaux, est 
abrogée. 

AnT. 28. 
L'art. 14 de la loi du 19 frimaire on VII, relative à la pension 

de retraite des postillons, est abrogé. 
Un délai d'un &n est accordé aux intéressés pour faire valoir 

les droits qu'ils pourraient avoir acquis sous l'empire de la 
disposition précltéc, 

AnT. 29. 

Le Gouvernement aura la faculté de débiter 1m mème titre 
que les timbres-poste adhésifs, des enveloppes ou bandes tim­ 
brées, et de fixer la taxe à percevoir en remboursement des frais 
de fabrication jle ces enveloppes ou bandes. 

Il pourra assigner un terme à la validité des timbres, enve­ 
loppes, bondes ou formules û'affranehissement, émis ou à émettre 
dans les services de là poste et du télégraphe, et fixer les délais 
et les conditions de leur remboursement ou de leur échange. 

Anr. 30. 
Par dérogation aux art. ts, cl 8 de l'arrêté du 27 prairial 

an lX, le minimtin de l'amende comminée par cet arrêté est 
réduit à cinquante frnncs, et le tiers attribué aux hospices dans 
le produit des amendes, sera perçu au profit du Trésor. 

ART. 31. 

li est dérogé à l'art. 9 de la loi du 22 avril 1849, par la 
disposition suivante : 

Les personnes qui renfermeront des lettres ou des notes pou­ 
vant tenir lieu de lettres, dans les colis expédiés par les chemins 
de fer de l'État ou ries compagnies, ou par toute autre entreprise 
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de transport exploitée par l'État, seront poursuivies cl punies 
conformément aux prrscriptions de l'arrêté du 27 prai rial 
nn IX. 

La disposition ci-dessus O(' préjudicie point à la responsabilité 
incombant aux entreprises particulières de chemin de fer, en 
V('rt11 de l'arrèté prérappelé, ù moins qu'il ne solt démontré 
qu'elles n'ont pas été :, même d'empècher la contravention. 

,\ RT. :52. 

tes délits <'t contravcrulons prévus par les art. 1 i, 12, 1 tl 
et 20 de la présente loi et découverts dans le service des postes, 
sc1·0D1 constatés par les Iouetionnnir es et employés de cc sers ice, 
pourvus d'une nomination royale ou ministérielle, et ayant au 
moins le gracie de surnuméraire ou de distributeur. 

Ln poursuite des infractions spécifiées par les art. 12, HS 
et 20, sera exercée à ln requête du Déportement des Travaux 
Publics, qui aura Je droit de transiger aussi longtemps qu'il ne 
sera pas intervenu de jugement définit if de condamnation. 

AnT. 53. 

Le droit de transiger, attribué au Gouvernement pnr l'art. 52 
précédent, sera étendu aux contraventions prévues par l'arrêté 
d11 27 prairial an IX cl par la loi du 22 avril 184~. 

Les dispositions de la présente loi lui seront appliquées suc­ 
ccssivement par arrèté royal n mesure qu'il aura été pourvu î, 
leur exécu lion. Elle sera obligatoire clans toutes ses parties, ou 
plus tard six mois après su prornulgation. 

Donné î, , le mai 1867. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le iUinislre des T1•<ivat1x Public», 
J UI.ES V.\NOERSTICIIRLEN. 


